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NOTE VERBALE DATEE DU 2 NOVEMBRE 1990, ADRESSEE AU SECRETAIRE 
GENERAL PAR LE REPRESENTANT PERWENT DE LA POUVELLE-ZELANDE 

AUPRES DE L'ORGAWGATIOH DES NATIONS UNIES 

Le Représentant permanent de la Nouvelle-Zélande auprès de l'Organisation des 
Nations Unies présente ses compliments au Secrétaire général de 1'3rganisatjon et a 
l'honneur de lui faire tenir ci-joint, sur la demande du Gouvernement des iïes 
Cook, une communication concernant l'application des sanctions adoptées dans la 
résolution 661 (1990) du Conseil de sécurité. 

/ ..* 
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ANNEXE 

. . . le Ministere &3 affa ired&res des îles Cook 

Le Ministère des affaires ét-angères des îles Cook présente ses compliments au 
Secrétaire général de l'organisation des Nations Unies et a l’honneur de se référer 
aux récentes résolutions du Conseil de sécurité de 1'QNU relatives aux mesures à 
prendre en ce qui concerne l'Iraq et, en particulier, la résolution 661 (1990). 

Le Ministère des affaires étrangères souhaite informer le Cabinet du 
Secrétaire général que, tien que n'étant pas un pays membre de l'Organisation des 
Nations Unies, les îles Cook ont, conformément à la résolution du Conseil de 
sécurité relative à la question et pour appuyer cette résolution, pris l'initiative 

, . d'adopter un v effet W-Dar l'Or-on a 1 
es (Irag et Koweït). 199Q I dont un exemplaire est transmi? ci-joint, 

pour référence, au Cabinet du Secrétaire général. 

/ . . . 
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REGLEMENT DONNANT EFFET AUX SANCTIONS IMPOSEES PA‘? L'ORGANISATION 
DES NATIONS UNIES (IRAQ ET KOWEIT). 1990 

ORDONNANCE DU CONSEIL EXECUTIF 

Prise à Avarua (Rarotonga). ce deuxième jour d'octobre 1090. 

EN PRESENCE DE 

SON EXCELLENCE LE REPRESENTANT DE LA REINE AUPRES 
DU CONSEIL EXECUTIF 

. . 
En des dispositions de la loi sur l'organisation des Nations Unies do 
1946, telle qu'elle est appliquée dans les îles Cook, Son Excellence le 
Représentant de la Reine, agissant sur avis du Conseil exécutif et avec ~0x1 

assentiment, et aux fins de donner effet à la résolution adoptée le 6 août 1990 par 
le Conseil de sécurité conformément kux dispositions de la Charte des 
Nations Unies. décide d'appliquer en ce qui concerne l'Iraq et le Koweït les 
mesures prévues dans cette résolution. 

1. 
2. 

3. 

4. 
5‘ 

Q. 

7. 
83. 
9. 

10. 

11. 

12. 

1.3. 

$4. 

Titre 
~atsrgr~tation 

‘importation de marchendires en provenance de l’Iraq ou du 

l4mpfiesrtion de 13 loi %e 1973 sut feo bouanee 3ua impsrtatfono tnletdittpr 
a nt %eer marchandise3 éont 1’i rtstfon %st istot%ftca 

tatfon 66 ~archondfeeo i destination de l’Iraq ou du 

Applfcotfon de ta loi sur Iew douanes de 1973 5ult eirportotione inEer%ftea 
$etonuar dts nrarchaadfsffs doat l’exportation est intrrdite 
fxrterdiction de charger sur des navires ou des aéronefs âeo marchanbisec clont 
l’enportstion est fnter%ite 
Pauvoir de refuser ou (Be ddfivrer la lettre de mer ou l’autorisation ae 
décoller aux nevirer ou aux ai6ronefs 

terditea en ce qui concerne les exgortatfone en provenance de 
1'Srsq ou du Koweït 
Interdiction de promouvoir l’exgortatioa ou le transbordement de marchandises 

u du Kow@ït 
, * J=l cc -ui concgU1Lf: les irf@mt%t~or&&i 

Transactions interdites en ce qui concerne les importations en Iraq ou au 
Koweï F 
Interdiction de promouvoir l'importation de marchandises en Iraq 0v au Koweït 

/ * . . 
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15. 
16. 

17. 

18. 

19. 

20. 
21. 
22. 

-terdictions concerna& les fv*Jes titres et les avoirs 
Interdiction concernant le transfert ou la remise de fonds ou de titres 
Interdiction concernant les transactions portant sur des avoirs, des fonds ou 
des titres dans les îles Cook 
Interdiction du trawort de marchandises 
Interdiction du transport de marchandises à destination ou en provenance de 
l’Iraq ou du Koweït 
Responsabilité du propriétaire de l’affréteur, du capitaine d’un navire ou du 
cormnandant de bord 
Interdiction concernant l’immatriculation des navires en vertu de la loi SUC 

l’immatriculation des navires de 1985 
. . . rtions divers- 

Infractions 
Autorisation des poursuites par le Procureur général dans certains cas 
Aucun efCet sur la loi sur les douanes de 1913 
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REGLEMENT 

1. Xi!x!? : Le préserit Rèqlement est dénommé Règlement donnant effet aux 
sanctions imposées par 1'Orqanisation des Nations Unies (Iraq et Koweït). 1990. 

1) Dans le présent Règlement, à moins que le contexte ne S'y oppose : 

On entend par "Ressortissants des iles Cook" : 

a) Une personne appartenant i 1 'élément de la race polynésienne natif des 
iles Cook. y compris tout descendant d’un ressortissant des iles Cook: 

b) Un résidt..t permanent des iles Cook. au sens 9e la section 2 de la loi 
sur les entrées, la résidence et les départs de 1071-1972: 

c) Toute personne détentrice d'un permis de résidence, au sens de la 
section 2 de la loi sur les entrées, la résidence et les départs de 1971-1972: 

“Receveur” et “Contrôleur” ont la même signification que dans la loi sur les 
douanes de 1913, telle qu'elle est appliquée dans les îles Cook; “Importateur” a la 
mâtne signification que dans la loi sur les 4ouanes 4e 1913, telle qu’elle est 
appliqué@ Uans les île8 Cook. 

On ontiifnd par “fonds** : 

On satxmd par “8ifonsf des iles Cook” tout acbrontaf qui est imetrfculé ou doit 
6tre immatrfcufë %&US fee îles Cook en vertu de la loi sur l’wfotlsn civile 
de 1964. telle qu’elle est apgliquhe dms les îles Cook. 

On entend par “~%virem &e% ilea Csok” un navire fntrrretrfculh dans les iles Cook 
ou .recon~lu par La Ihgislation des ites Cook c e appartenant oui( îles Cook. 

Dans les “tftree” : 

81 Sont iflclw les actions, les obliqatione, las sblfgations non parantits, 
las actions priïilhgi@es, les bypaékàquea. les sûret65, les bonr Btt trésor, les 
bons vu les garantie5 de souëcripgisn donnant droit â des dividendes ou h des 
j ntérêt5, les polices d'assurance-ïio et a capital diffiré, quelle que soit la 
monnaie dans laquelle ils sont libelles et qu'ils soient d@tenus dans les iles Cent 
9’1 ailleurs: 
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b) Est aussi inclus tout document ou instrument donnant droit à la propriété 
ou à la prestation de fonds ou de titres, ou à des intérêts en découlant: 

c) Ne sont pas inclus les billets a ordre ou les lettres de change. 

2) Toute référence dans le présent Règlement au transfert d’un titre, quel 
qu’il soit. englobe le transfert du titre au moyen d’un pr&t, d’une hypothèque, 
d’un gage, ou d’un dépôt, qu’il s’agisse d’un droit formel ou d’un droit équitable. 

JmDortat&ons znterdiw 

3. TnterèictiPn de 1 LmDortat immWes de 1 ‘Xapo ou du 
Kovelt 

1) L’importation dans les îles Cook de toute marchandise produite ou 
manufacturée en Iraq ou au Koveït est interdite pa: le présent Règlement. 

2) Le paraqraphe 1 de la prosente section n’est applicable à aucune 
marchandise pour laquelle le Ministre des douanes A des raisons de croire qu’elle a 

éte importée de l’Iraq ou du Roveït le sixième jour du mois de mai 1990 ou a*Jant 
cette date. 

foi sur les douapes de 1913 $ 

Toutes les dispositions de la loi sur feo douanes de 1913 - telle qu’elle eet 
aQQfiqu& &aas l+àto îles Cook - refetfves aux importstiane iatet%ites (à l’eaeeptfon 
Ber dispositions conceruant les péaalitée pkmieires prévues dms lia section 46.9 
drc la loi sur les dousnes de 19131 sont également applicables, i taus 6gards, aura 
marchandises dernt l’ispsrtatioa est interdite p&a la section 3 dar présent 
R6gfemeat, ait sGiw titre que caf teur inigsttwAom etait interdite parr la sectfoa 46 
de 114 loi mur Zee duusmer de 1913, telle qu’elle est ag~ffguée 4%se feo ites Cuok. 

1) S’fl a des rabsons Be croire que %es iraetchan%fses Parportécar dans les ifee 
Coak sont des misrchaodiseo dont l’inQortstf6n @st iriterdiée par la oectfon 3 du 
présent Rtglsment, le recev*uf petit retenir lesdites narchendisss. 

2) Lorsque le prix cîe l’une quelconque de c88 aarchaadiser n’a Qae 6th 
r.+ld, l’importateur verse le Qrix d’achat de lsdfts marchandfse sur un cocrrpte 
baacairo fi&icieire geré, coafsmém~nt é Xa pertfe IX de ter lai sur les fonde et 
les stocks publics, par le 13&38rtement des 5euanere. 

3) Lorsqu’une quelcsngue de I%FS marchandises a 4th irnpsrtke dsne les ilsr 
Cook avant l’ener& e* vifgueuw du prkssnt Rkglement et que tout OU Qertie du 
montent de ladite marchandisa n’a per 4té acq~liét@, toute somme it Qayer par 
l’importateur en reglement du prix de la fmarchandioe est verfhe sur le comQte 
msntionxh au paragraphes 2 39 la prksentri section, & l’exclusion de toute autre 
i‘rocidurp. 

4) Il est dispos& de toute s3mme diposce SUI ledit compte de la manier- 
indiqu-e par le Ministre des finances. 
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5) Les sommes versées sur ledit compte ne sont pas assimilées aux dépôts 
visés à la section 260 de la loi sur les douanes de 1913. telle qu’elle Fst 
appliquée dans les îles Cook. 

6) En cas de litige sur le prix d’achat de l’une quelconque des marchandises 
importées dans les îles Cook ou sur la date du règlement, le receveur tranche, ut 
sa decision est sans appel. 

6. de l’eKgaE.&on de marchandigss a destination de 1’.J.zzg-s%.!.!bu 
poueït. 

Sauf autorisation du Ministre des affaires étrangère;. l’exportation 40 tO1Jk.C 

marchandise des îles Cook à destination de l’Iraq QU du Koweït est interdite, 
directement ou indirectement, par le présent règlement. 

s de L313 aux exportatiPI1Si!L~SLrclitrs 

Toutes les dispositions de la loi sur les dluanes de 1913, telle qu’elle est 
appliquée dan8 les îles Cook. concernant les exportations interdites s’appliquent 
également, C tous égards, aux marchandises dont l’exportation est interdite à la 
section 6 du présent Règlement, au &me titre que si l’exportation de ces 
ntercb%~%ietff était faterblte par la section 47 de 10 Loi sur les douanes de 1313, 
telle qu’elle est agpliqu6e dans les îles Cook. 

ta cepitoine d’un navire ou le cstPPnandant Be bord d’un PrQrsneL n’autorise le 
chqpment eut son navire au aéronef d’aucune marchandise dont L’exportation est 
ftiterdite par la sectitzw5 6 Bu ptkrent W~glement, s’il sait que Isditc marchandise 
est dasstI&e a l’eapsrtetbon en violation du pr6sent RQglsment. 

16. sAET? ler 

Un receveur peut refuser de delivret la lettre de mer eu l’autorisation de 
d&offer & un navire ou ii un a&sonef tant que 19 navire ou l’aéronef a à son ho~cl 
des marchandises dont 1% rece’!eur sait que l’exportation est interdite par 1a 
section 6 du present K&qlem+wz. 
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. 
ns in-tes en ce qui conceUs exportations 

. . 1.1. Transactiw 1nUes en ce uui concerne les euortatims en DTOV enna& 

ou du Koweït 

1) Il est interdit à toute personne se trouvant aux ïles Cook et à tout 

ressortissant des îles Cook se trouvant en dehors des iles Cook de se livrer ou de 
participer à la vente, au transfert. au transport, à la livraison de quelque 
marchandise que ce soit, ou de procéder à toute autre transaction portant sur 
ladite marchandise s’il sait qu’elle est exportée de l’Iraq ou du Koweït, a été 
exportée de l’un de ces pays ou est destinée à l’être. 

2) Nonobstant les dispositions du paraqraphe 1 de la présente section, il 
est possible, en cas de poursuites judiciaires engagées pour infraction audit 
paragraphe, d’invoquer a titre de défense, le fait que les marchandises ont été 
exportées de l’Iraq ou du Koweït le sixième jour du mois d’aout 1990 ou avant cette 
date. 

12. Interdiction de promouvoir l’exporta- ou le traWordement de ma-dises 
eur.p.vmance de 1’ Xraq ou 4u Koweït 

II est interdit à toute personne se trouvant aux îles Cook et à tout 
ressortissant des îles Cook se trouvant en dehors des iles Cook, de se livrer a 
quelque activité que ce roit dont 61 sait qu’elfe promeut ou qu’elle vise a 
promouvoir l’exportation de toute marchandise en provenance de I’ltag ou du Kowei’t 
ou le transbetrdement de tout% marchandise export$e de l’Iraq 5u du lourit. 

13. 

Scruf 8ueet~aatbsn du WfaistPe des affairer étraq&res, il 6lst inter%it i tauee 
persenne ue trouvant aux îlea Cook et h tout reaaor?iraant des îlee Coalr IQ 
trsuvront en %ehsro Uetro îles Cssk %er prsci%er 00 de participer é te venta, au 
trsnr9srtr au transgost ou à la livraison de toutes marchandfost ou à toute mitre 
transaction poetant sur ces marchandises s’il sait gu'ellrr sont deotfdes b être I 

b) Fournies ou livréer & une perasnne qttelle qu’elle soft 8% trouvant en 
Iraq ou au Koweit ou é l’ordre de fedite personne: ou 

Sauf autorisation du Ministre des affaires etrangeres, nul ne peut 
entreprendre une actilfité quelle qu’elle soit dont il sait qu’elle promeut ou vise 
,7 promouvoir l’importation de marchandises en Iraq ou ou Koweït. 
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Interdic&ion Coant les fonds, les titres et les avoirs 

15 . &!x~!$kLh~ concernant le trantig$L.Qu la remise de fQndS ou de titres 

Sauf autorisation du Ministre des finances, il est interdit à toute personne 
se trouvant aux îles Cook et à tout ressortissant des îles Cook se trouvant en 
dehors des iles Cook d'envoyer, de transférer ou de remettre des fonds ou des 
titres ou d’être directement ou indirectement à l'origine de l'envoi, du transfert 
ou de la terniso de fonds ou de titres : 

a) Au Gouvernement iraquien: 

b) Au profit du Gouvernement iraquien: 

C) A n’importe quelle entreprise commerciale, entreprise industrielle ou 
entreprise A’utilité publique en Iraq ou au Koweït: ou 

dl Au profit de n’importe quelle entreprise commerciale, entreprise 
industrielle ou entreprise d’utilité publique en Iraq ou au Koweït; ou 

e) Au profit d’une personne quelle qu’elle soit en Iraq ou au Koweït: ou 

f) Au profit de toute activité commerciale menée ffn Iraq ou au Koweït ou à 
par t f r  %e ce8 pays l 

10. 

Sauf autorîeat%oa Bu Wfnfrtte %er finenct38. nu1 nu peut acf at transfker , 
acheter, varr%r;o, ~45%~ ou rfiirter %es ovmit5, $85 fOn%B eu %%s titres eu proc4%%r a 
touts mer9 ttrosacèien portaet sur ci38 evsfro, Psfl%a ou tAtres, s’f2s sont Beteau8 
aua 51%~ Ceok i 

$1 Par %ee inctitutisae ou organfsfwi contr6Iér par le Osuverneraeat iraquien 
ou le Gouvern9fnent koweïeisfi. 

17. 
. . 

1’Irau vu du RvW 

l? ) T(?*IF les akrsnefs rc1es ifes COPL: 



SI21924 
français 
Page 10 

2) Sans préjudice de la portée générale des dispositions précitée, aucun 
navire ou aéronef auquel s’applique la présente section ne peut être utilisé pour 
le transport de marchandises : 

a1 Si lesdites marchandises sont ou ont été exportées de l’Iraq ou du 
Koweït: ou 

h) Si lesdites marchandises sont destinées en partie ou en totalité à être 
transportées d’un endroit situé en dehors de l’Iraq ou du Koweït vers une 
destination quelconque en Iraq ou au Koweït ou à l’intention d’une personne quelle 
qu’elle soit aux fins d’activites commerciales menées en Iraq ou au Koweït ou à 
partir de ces pays. 

3) Aucune disposition de l’alinéa a) du paragraphe 2 de la présente section 
ne s'applique lorsqu'il est prouvé que les marchandises ont été exportées de l’Iraq 
ou du Koweït, le sixième jour du mois d’août 1990 ou avant cette date. 

4) Aucune disposition de la présente section ne s’applique au transport de 
marchandises que le Ministre des affaires étrangères a autorisé en vertu de toute 
autre disposition du présent Règlement. 

. , 
18. Bmxlite du vrppr 

.* . , 
lewre, de l’affreuur, du caou ou du CD 

&lLw 

1) Si un navire ou un aéronef est utilisé en contraveatioa ~38 I’afk&a e) Qu 
ptwagraphe 2 de la secztfon 17 du ptéoent R&~lewnt, 

af te propriétaire et le capitaine du nevire ou, le ca@ écltéernt, le 
proprf4keirar et Xe e isndsnt %e ha-6 %e i'akmef, e'i@ssant %'un nwftr ou %'ua 
%éfOR%f %%S iler Cookt ou 

bf L'effréteut %u urevire ou de 1 'wironef &flMa gw$ le c aaa&mt bu mivice 
ou 1% c sn%ont &A bord %e t’aréreaef, r’il est ressortisemit %e$ tles Cook, 
o’agfocrent d’un nwire ou d’un ahroaef d’us autre pays, 

cmetteflt une infraction ou préreat UIgleïnf3nt 3 f~oiptas que l’intéress6 ue pufskw 
prouver qu’il ignorait et n’avrsft ~ucuae t6itron de supposer que les narchan43doee 
étsie~t BU avaient 6th exportées de l’Iraq ou du Aowelt. 

21 Si un navire ou un a6ronef est utiXisé en cm3travention %e t’alinéa bl du 
paragraphe 2 de la section 17 du prhsent Wigfefwnt, 

at Le prapri&aire et le capitaine du navire ou. le CPI% &%6ent, le 
pfopriétafre et le cuwsnenâant de bord de l’a~ronof, s’agissant d’un navire ou d’un 
RpernrlsE des ilcs Cook: ou 

b) L’affreteur du navire ou de l’aéronef ainsi que le cexxeanbs~t du navire 
ou 1s commandant de bord de 1 ‘aéronef, s’il est ressortissant dea Bles Cook, 
s’Xrissant rl’lrn navire ou d’un aeronsf d’un autre pays, 
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conmettent une infraction au présent Règlement à moins que l’intéressé ne puisse 
prouver qu’il ignorait et n’avait aucune raison de supposer que les marchandises 
etaient destinées, en totalité ou en partie, à être transportées d’un endroit situe 
en dehors de l’Iraq ou du Koweït vers une destination quelconque dans un de ces 
pays ou a l’intention d’une personne, aux fins d’activités com-lerciales menées en 
Iraq ou au Koweït ou à partir de ces pays. 

3) Dans la présente section, les mots “propriétaire” et “affréteur”, 
lorsqu’ils s’appliquent à un navire, désignent également toute personne agissant en 
qualité d’agent du propriétaire ou, le cas échéant, de l’affréteur. 

19. Wrdiction . des z3.dd.5~ en tertu de 1 if .J.Q.Lmu 

Il est interdit à toute personne se trouvant aux îles Cook, ou 5 t.c\ut 
ressortissant des îles Cook se trouvant en dehors des îles Cook, de faire 
ieunatriculer un navire en application de la loi sur l’immatriculation des na-.+iros 
de 1985. soit directement, soit indirectement, 

a) Pour le compte du Gouvernement iraquien: 

b) Au profit du Gouvernement iraquien; 

Cf Pour le compte de toute entreprise comerciale, entreprise induitrieSle 
OU ~Utt~pZ'àfH9 d'attf~àth pufa1igQ8 88 Iraq: QU BU itQW8ït; 

26. 

s8ra CoR6ti%hi COSSi% ayant enfreint 18 présent ]RkghH%Kit %tt pa66fbfe & C% 
eoait a86 pSifW6 praévu85 à l’article 3 de la loi 6Ur 1'Organfrstion des 
8atàQn6 ~uà86 ii% 1846. telle qu'ti!lle est appliqué8 %EU36 la6 île6 COOk, tout8 
psrsonae quf contrevient Ou refure de quelque façan que ce aait daE! se cOnfOr%er aUs 
disposition du présent Rigiement. 

21. 

Aucume action %a juoeics visant ii juger et punir une personne accusiie d’avoir, 
en dehors des îles Cook, enfreint le prisent R&qlemeüt ne peut dtre àurtcatée par 
quelque instance judiciaire que ce soi e sans le consiestemeat du Prscurrur gén&ral 
et sans une attestation de sa part quant è l’opportunité d’une toIla procedure. 

t’ t . . 
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22. Blhçun effet sur la loi sur les douanes de lZ&lJ 

Aucune des présentes dispositions ne limite ni n’affecte l’application de la 
loi de 1913 sur Les douanes telle qu’elle est appliquée dans les iles Cook. 

I  .  .  

cretarre du&%îerl executif 

L’applicatior du présent règlement est assurée par le Ministère des affaires 
étrangères. 

AVEC L’AUTORISATION DE : 

T. RAPI, Imprimerie d’Eta+-: Rarotonqa, iles Cook - 1990. 


